MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11.10.18
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 11 octobre 2018 à 20 h00, ayant pour présents : FAVY René, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Éric, BOLVARD Huguette, LAGOUTTE Geneviève.

Absents excusés: Yannick DUPOUE, Jean-Louis LAGOUTTE, Johann BARDYN 
Secrétaire de Séance : Mme BOLVARD Huguette
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE



Voté à l’unanimité des membres présents.

2 - ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES CONTRAT GROUPE PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION 



Monsieur le Maire rappelle tout d’abord à ses collègues que les dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux affiliés à la CNRACL confèrent à ces derniers des droits au maintien de tout ou partie de leur traitement en cas de maladie, maternité, accident du travail ainsi qu’au versement d’un capital décès. Les agents relevant de l’IRCANTEC bénéficient également d’un régime de protection sociale dérogatoire de droit commun. 


Afin d’éviter que ces dépenses obligatoires soient supportées par la collectivité employeur, il est recommandé de souscrire des contrats d’assurance spécifiques couvrant ces risques statutaires, étant précisé que ces contrats d’assurance relèvent de la réglementation applicable aux marchés publics. 



Dans ce cadre et en application des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre de gestion du Puy-de-Dôme, mandaté par un certain nombre de collectivités, a procédé à une consultation sous forme d’appel d’offres ouvert. 


A l’issue de celle-ci, ont été retenus les groupements SIACI SAINT-HONORE/ALLIANZ pour le contrat CNRACL et SOFAXIS/CNP concernant le contrat IRCANTEC. 

Les principales caractéristiques des contrats précités, qui tous les deux prendront effet au 1er janvier 2019 pour une durée de quatre ans et sont souscrits par capitalisation, sont les suivantes : 

Contrat groupe assurance des risques statutaires CNRACL :

	OPTION
	Formules de franchise*
	Remboursement des Indemnités Journal.
	Taux**
	Assiette de cotisation

	Option 1
	10 jours en maladie ordinaire
	100%
	7,55%
	De base :

Traitement annuel brut indiciaire soumis à retenue pour pension + NBI

En option : 

Possibilité d’intégrer dans l’assiette :

A : le SFT

B : le régime indemnitaire

C : tout ou partie des charges patronales

	Option 2
	15 jours en maladie ordinaire
	100%
	7,16%
	

	Option 3
	30 jours en maladie ordinaire
	100%
	6,58%
	

	Option 4
	10 jours en maladie ordinaire
	80%
	6,11%
	

	Option 5
	15 jours en maladie ordinaire
	80%
	5,80%
	

	Option 6
	30 jours en maladie ordinaire
	80%
	5,33%
	


 * Garantie de tous les risques (décès, accident, maladie, longue maladie et maladie de longue durée maternité/paternité/ adoption, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité). 
** Ces taux ne comprennent pas la participation financière due au Centre de gestion pour les missions d’assistance administrative à la mise en œuvre des contrats d’assurance groupe. 
NB : le taux est garanti pendant toute la durée du contrat

Contrat groupe assurance des risques statutaires IRCANTEC :

	OPTION
	Formules de franchise*
	Remboursement des Indemnités Journal.
	Taux**
	Assiette de cotisation

	Option 1


	10 jours en maladie ordinaire
	100%
	0,95%
	De base :

Traitement annuel brut indiciaire soumis à retenue pour pension + NBI

En option : 

Possibilité d’intégrer dans l’assiette :

A : le SFT

B : le régime indemnitaire

C : tout ou partie des charges patronales

	Option 2


	15 jours en maladie ordinaire
	100%
	0,85%
	


* Garantie de tous les risques (accident de service, maladie professionnelle, temps partiel thérapeutique, congé pour maladie grave, maladie ordinaire, maternité/paternité/accueil de l’enfant/adoption). 
** Ces taux ne comprennent pas la participation financière due au Centre de gestion pour les missions d’assistance administrative à la mise en œuvre des contrats d’assurance groupe. 
NB : le taux est garanti pour une durée de trois ans. 


En second lieu, Monsieur le Maire  informe l’assemblée délibérante que le Centre de gestion du Puy-de-Dôme a, conformément aux dispositions de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, mis en place une mission facultative d’assistance administrative à la mise en œuvre des contrats d’assurance groupe pour la couverture des risques statutaires, indissociable des contrat(s) groupe. 


Cette mission, dont le contenu est précisé dans la convention annexée à la présente délibération, donnera lieu à une participation financière de la part de la collectivité, dont le montant est fixé comme suit : 

- 0,19 % de la globalité de la masse salariale assurée pour le contrat CNRACL ;
- 0,04 % de la globalité de la masse salariale assurée pour le contrat IRCANTEC.

Le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en œuvre des contrats d’assurance groupe pour la couverture des risques statutaires à intervenir avec le Centre de gestion du Puy-de-Dôme. 


Il propose également d’approuver les taux et prestations négociés pour la collectivité de SEYCHALLES par le Centre de gestion du Puy-de-Dôme dans le cadre du contrat groupe d’assurance statutaire et d’adhérer à compter du 1er
Janvier 2019 au contrat d’assurance groupe pour les garanties suivantes :
1 - POUR LES AGENTS AFFILIES A LA CNRACL : 

Indiquer les modalités retenues : Option choisie : option 1 

S’il y a lieu, options retenues en matière d’assiette de cotisation : assiette de base sans option 

2- POUR LES AGENTS AFFILIES A L’IRCANTEC : 

Indiquer les modalités retenues : Option choisie : option 1
S’il y a lieu, options retenues en matière d’assiette de cotisation : assiette de base sans option

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- adopte dans leur intégralité les propositions ci-dessus ;

- autorise le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire (bulletin d’adhésion, convention de gestion).

3 - TARIF DE LOCATION DU BATIMENT ASSOCIATIF


Monsieur le Maire indique au Conseil qu’il est nécessaire de revoir les conditions de location du bâtiment associatif.


En effet, ce bâtiment n’étant pas équipé de chauffage, il n’était jusqu’à présent loué qu’en période estivale du 01 avril au 30 septembre de chaque année au tarif unique de : 



- 180€/jour pour les associations et particuliers non établis dans la commune,



- 110€/jour pour les particuliers établis dans la commune


- 50€/jour pour les associations établies sur la commune.


Depuis peu, ce bâtiment est équipé d’une pompe à chaleur électrique. Il est donc désormais possible de louer ce bâtiment toute l’année du 1er janvier au 31 décembre. 


Aussi, Monsieur le Maire propose de revoir les tarifs de location dudit bâtiment et de fixer un tarif pour la période estivale et hivernale.


Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le conseil fixe les conditions de location suivantes à compter du 1er novembre 2018 :  

Location par des associations et particuliers non établis dans la commune (caution 300€)

· Du 01/04 au 30/09 : 180€/jour

· Du 01/10 au 31/03 : 220€/jour
Location par des particuliers établis dans la commune et location par le personnel communal (caution 300€)

· Du 01/04 au 30/09 : 110€/jour

· Du 01/10 au 31/03 : 140€/jour
Location par les associations établis dans la commune (caution 300€)

· Du 01/04 au 30/09 : 50€/jour

· Du 01/10 au 31/03 : 70€/jour
4 - MODIFICATION DES STATUTS N°01/2018 COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE DORE ET ALLIER

- Vu les statuts de la communauté de communes « Entre Dore et Allier » ;

- Vu Les articles N°L5214-16 et L5214-23-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Vu la délibération n°01 du Conseil Communautaire du 27 septembre 2018 approuvant la modification des statuts de la Communauté de Communes « Entre Dore et Allier »  (CCEDA) N°01/2018;

- Vu l’article L5211-20 du CGCT relatif aux modifications statutaires des EPCI ;


Monsieur le Maire explique aux conseillers qu’afin de :

· Mettre en conformité les statuts de la CCEDA avec les dispositions applicables aux communautés de communes à compter du 1er janvier 2018 notamment concernant la compétence GEMAPI
· De prendre deux nouvelles compétences optionnelles :
·  « Création et gestion des maisons de services au public et définition des obligations de service au public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration »

· « eau »


Il convient de pourvoir à une modification des compétences dans la rédaction des statuts de la CCEDA avant le 31 décembre 2018.


Monsieur le Maire donne lecture de la délibération du conseil communautaire et du projet de modification des statuts.

Après avoir échangé au sein du conseil municipal sur le contenu des nouveaux statuts de la CCEDA, Monsieur le Maire propose donc d’approuver la modification des statuts de la CCEDA comme présenté en annexe. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’approuver la modification des statuts.

